
  

 

 

CCE X- X - Page 1 

 
 

 n° 300 584 du 25 janvier 2024 
dans les affaires X et X / V 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-P. KILENDA KAKENGI BASILA 
Rue de Ganshoren 42 
1082 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mai 2023. (CCE X)  

 

Vu la requête introduite le 26 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mai 2023. (CCE X)  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu les dossiers administratifs.  

 

Vu les ordonnances du 31 juillet 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 

Vu les demandes d’être entendu du 01 août 2023.  

 

Vu les ordonnances du 09 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, les parties requérantes assistées par Me J. KILENDA KAKENGI BASILA, 

avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Les recours sont introduits par deux requérants qui sont frères, de nationalité congolaise, originaires 

de la République démocratique du Congo (ci-après « RDC ») et qui invoquent les mêmes faits et font état 

de craintes de persécution et risques d’atteintes graves similaires à l’appui de leurs demandes de 
protection internationale respectives. De plus, la motivation des décisions prises à l’égard des requérants 

ainsi que les moyens invoqués dans leurs recours respectifs sont quasi identiques. Par conséquent, dans 

l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil du contentieux des étrangers estime que les 



  

 

 

CCE X- X - Page 2 

affaires 295 864 et 295 861 sont étroitement liées sur le fond et qu’il y a lieu de joindre les recours et de 

statuer par un seul et même arrêt en raison de leur lien de connexité.   

 

2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience.  
 

Dans ses courriers datés du 26 octobre 2023 (dossiers de la procédure, pièces 10), la partie défenderesse 

a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 

1980 »), « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 
 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir 
le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus de la 

partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe 
de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en 

se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués par les parties, sans être 

tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments nouveaux 

invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose d’aucun pouvoir 
d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors d’autre choix que 
celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre un 

rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée.  
 

3. Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

« Commissaire générale ») qui résument les faits des causes comme suit : 

 

- Concernant la partie requérante dénommée K. M. G. (ci-après « premier requérant ») : 

 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (de la République démocratique du Congo, 

ci-après RDC), originaire de Kinshasa et d’ethnie mixte mukongo-luba. Vous vivez à Matadi de vos trois 

ans jusqu’à votre départ en janvier 2022. Vous n’êtes ni membre, ni sympathisant d’un parti politique ou 
d’une organisation quelconque. 

En 2021, vous commencez un graduat en droit. 

Le 19 octobre 2021, votre frère et vous participez à une marche dont le but est la reprise des cours 

(interrompus à la suite de la grève menée par les enseignants). Vous y avez été invités une semaine 

avant par le président du mouvement des Patriotes du Kongo central, [M. L]. Après que la police a dispersé 

cette marche, vous rentrez chez vous directement. 
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Le lendemain vers 21h, des agents de police viennent à votre maison vous arrêter et vous amener dans 

un lieu de détention situé dans le quartier Ango-Ango à Matadi. Vous y restez avec votre frère jusqu’à la 
nuit du nouvel an, le 31 décembre 2021, date à laquelle le capitaine [F] vous fait évader. 

Le capitaine [F] vous amène à Songololo et vous confie à un autre chauffeur qui, lui, vous amène jusqu’à 
Luanda en Angola. Vous y restez, chez votre oncle, pendant un peu plus de quatre mois pendant lesquels 

vous ne sortez pas de chez lui. 

Le 15 mai 2022, vous vous envolez, muni d’un faux passeport, pour la Belgique. Vous arrivez le 16 mai 
2022. 

Le 18 mai 2022, vous déposez une demande de protection internationale auprès des autorités belges ». 

- Concernant la partie requérante dénommée M. L. G. (ci-après « second requérant ») :  

 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (de la République démocratique du Congo, 

ci-après RDC), originaire de Kinshasa et d’ethnie yombe. Vous vivez à Matadi de 2006 jusqu’à votre 
départ en janvier 2022. Vous n’êtes ni membre, ni sympathisant d’un parti politique ou d’une organisation 
quelconque. 

En 2020, vous commencez un graduat en sciences commerciales. 

Le 19 octobre 2021, votre frère et vous participez à une marche dont le but est la reprise des cours 

(interrompus à la suite de la grève menée par les enseignants). Vous y avez été invités une semaine 

avant par le président du mouvement des Patriotes du Kongo central, [M. L]. Après que la police a dispersé 

cette marche, vous rentrez chez vous durant la nuit. 

Le lendemain vers 21h, des agents de police viennent à votre maison vous arrêter et vous amener dans 

un lieu de détention situé dans le quartier Ango-Ango à Matadi. Vous y restez avec votre frère jusqu’à la 
nuit du nouvel an, le 31 décembre 2021, date à laquelle le capitaine [F] vous fait évader. 

Le capitaine [F] vous amène à Songololo et vous confie à un autre chauffeur qui lui vous amène jusqu’à 
Luanda en Angola. Vous y restez, chez votre oncle, pendant un peu plus de quatre mois pendant lesquels 

vous ne sortez pas de chez lui. 

Le 15 mai 2022, vous vous envolez, muni d’un faux passeport, pour la Belgique. Vous arrivez le 16 mai 
2022. 

Le 18 mai 2022, vous déposez une demande de protection internationale auprès des autorités belges ». 

4. Dans leurs recours respectifs, les parties requérantes confirment, pour l’essentiel, l’exposé des faits 
figurant dans les décisions attaquées. 

 

5. La partie défenderesse rejette les demandes de protection internationale des requérants en raison 

essentiellement de l’absence de crédibilité de leurs récits, en particulier leur participation à la 
manifestation des étudiants du 19 octobre 2021 à Matadi ainsi que leurs arrestations et détentions 

subséquentes.  

 

Tout d’abord, elle remet en cause leur participation à la manifestation du 19 octobre 2021 en raison de 
plusieurs divergences qui apparaissent entre leurs propos et les informations objectives qu’elle a pu se 
procurer quant au déroulement de cette manifestation, en particulier concernant l’issue de cette 
manifestation et la survenance d’échauffourées entre les manifestants et les forces de l’ordre. De plus, 

elle constate qu’aucun article ne corrobore les propos des requérants selon lesquels le mouvement des 

Patriotes du Kongo Central aurait organisé cette manifestation. Elle fait valoir qu’il ressort plutôt des 

articles figurant aux dossiers administratifs que cette manifestation a été organisée directement par les 

élèves en réaction à la grève des enseignants de l’époque. Elle ajoute que les requérants attribuent la 

présidence du mouvement Patriotes du Kongo Central au dénommé M. L., journaliste de la télévision 

HOREBtv au moment des faits, alors qu’il ne ressort pas des informations générales que ce journaliste 

entretiendrait un quelconque lien avec ce mouvement.  
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Par ailleurs, elle considère que les propos des requérants relatifs à leur participation à la manifestation du 

19 octobre 2021 ont été pour le moins lapidaires. 

 

Elle estime également que leurs arrestations respectives ne sont pas crédibles dès lors qu’il est 
invraisemblable que les autorités policières s’acharnent autant sur eux à cause de leur participation à une 
simple manifestation sur la reprise des cours, d’autant plus qu’il ne ressort pas des informations objectives 
qu’il y ait eu des échauffourées entre les élèves et les forces de l’ordre et qu’il en ressort plutôt que les 
élèves avaient été reçus par le gouverneur.  

 

Par ailleurs, elle estime que les requérants ont tenu des propos inconsistants et généraux sur le 

déroulement de leurs détentions, ce qui empêche de croire qu’ils ont réellement été détenus. 
 

Concernant les deux convocations datées du 9 mars 2022 invitant respectivement les requérants à se 

présenter au commissariat le 10 mars 2022, elle estime totalement invraisemblable que leurs autorités 

policières les convoquent à une entrevue après leurs évasions alors qu’elles ne les ont pas convoqués 

préalablement à leurs arrestations. En outre, elle fait valoir que, selon les informations objectives à sa 

disposition, la corruption est très présente en RDC et il est facile d’obtenir dans ce pays des documents 

officiels contre paiement. 

S’agissant des actes de naissance déposés, elle considère qu’ils tendent à attester l’identité et la 
nationalité des requérants, éléments qui ne sont pas contestés par la Commissaire générale. 

 

En conclusion, la partie défenderesse considère que les requérants n’avancent pas d’éléments suffisants 
permettant de considérer qu’il existe, dans leurs chefs, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « Convention 

de Genève ») ou des motifs sérieux et avérés indiquant qu’ils encourent un risque réel de subir des 
atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

5.1. Dans leurs recours, les parties requérantes contestent l’analyse de la partie défenderesse. 

 

5.2. Elles invoquent un premier moyen tiré de la violation du principe de bonne administration, du « devoir 

de minutie ou principe de prudence » (requêtes, p. 4). 

 

5.3. Elles invoquent un deuxième moyen tiré de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève et 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5.4. Dans le dispositif de leurs recours, elles sollicitent la réformation des décisions attaquées et la 

reconnaissance de la qualité de réfugié aux requérants ou le bénéfice de la protection subsidiaire. 

 

5.5. Elles annexent à leurs recours les nouveaux documents suivants : 

 

- une lettre de témoignage datée du 4 juin 2023 rédigée par Monsieur M. S. J. R., président du mouvement 

des Patriotes du Kongo Central ; 

- un rapport intitulé « Nansen Note – 2018/03 ». 

 

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 

que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95). 

 

7. En outre, le Conseil rappelle que le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les 

articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU 
et l’article 13, § 1er, de la directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces 

dispositions du droit de l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen 
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d’une demande de protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en 
deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

8. En l’espèce, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les motifs de droit et de fait 

qui les amènent à rejeter les demandes de protection internationale respectives des parties requérantes. 

Cette motivation est claire et permet aux requérants de comprendre les raisons de ces rejets. Les 

décisions attaquées sont donc formellement motivées conformément à l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs.  

 

9. Quant au fond, le Conseil constate qu’il ressort des arguments en présence que le débat entre les 

parties porte essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par les parties requérantes à l’appui 
de leurs demandes de protection internationale et sur le bienfondé de leurs craintes d’être persécutées 
en cas de retour en RDC. 

 

10. A cet égard, le Conseil fait sien l’ensemble des motifs des décisions attaquées qui se vérifient à la 
lecture des dossiers administratifs et qu’il juge pertinents dès lors qu’ils portent sur les éléments essentiels 
des demandes de protection internationale des requérants, à savoir leur participation à la manifestation 

des élèves du 19 octobre 2021 à Matadi ainsi que leurs arrestations et détentions subséquentes. 

 

Le Conseil relève en particulier que les propos des requérants relatifs à leur participation à la marche des 

élèves du 19 octobre 2021 à Matadi sont inconsistants et largement contredits par les informations 

objectives déposées aux dossiers administratifs par la partie défenderesse. Le Conseil relève notamment 

que les requérants ont déclaré que les manifestants n’étaient pas arrivés jusqu’au gouvernorat et n’avaient 
pas pu parler au gouverneur alors que les informations objectives susvisées indiquent le contraire. De 
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plus, les requérants relatent en substance que les policiers ont interrompu la manifestation et ont lancé 

des gaz lacrymogènes sur les manifestants et procédé à la dispersion de la foule qui s’est enfuie et a été 
poursuivie et frappée par les policiers. Or, les informations objectives susvisées ne font pas état de la 

survenance d’un quelconque incident ou heurt survenu durant la manifestation des élèves du 19 octobre 

2021 à Matadi. 

 

Par ailleurs, tout comme la partie défenderesse, le Conseil considère les récits des requérants portant sur 

leurs détentions sont également inconsistants, peu circonstanciés et ne reflètent pas un réel vécu. 

 

Enfin, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu à bon droit remettre en cause les convocations 

déposées par les requérants en relevant qu’il est totalement invraisemblable et incohérent que les 
autorités congolaises les convoquent et les invitent à se présenter devant elles alors qu’ils se sont évadés 
de prison et qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une convocation préalablement à leurs arrestations. 
 

Le Conseil estime que les motifs exposés ci-dessus suffisent à fonder valablement les décisions attaquées 

en ce qu’elles refusent de reconnaitre la qualité de réfugié aux requérants. 
 

11. Le Conseil estime que les parties requérantes ne développent, dans leurs recours, aucun moyen 

sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents des décisions attaquées et 

qu’elles ne fournissent aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité défaillante de leurs récits et 

le bienfondé des craintes de persécution qu’elles allèguent. 

 

11.1. Les parties requérantes font valoir que les requérants ont approché le président du mouvement des 

Patriotes du Kongo Central et que celui-ci a rédigé, le 4 juin 2023, une lettre de témoignage qui est 

annexée aux recours et qui attestent leur participation à la marche des élèves du 19 octobre 2021 

(requêtes, pp. 4-6). 

 

Pour sa part, le Conseil considère que ce document n’a pas une force probante suffisante pour attester 
la réalité des faits allégués par les requérants. 

 

Tout d’abord, il constate que ce document est une simple copie dont le contenu peut être facilement 
modifié par le biais d’un logiciel de traitement de texte. Le Conseil relève également que le logo figurant 

sur l’entête de ce document ainsi que le cachet qui est apposé contiennent une grossière faute 

d’orthographe, à savoir « MOUVEMENT CITOYENS ». Il est également surprenant de constater que la 

dénomination du mouvement figurant sur l’entête comporte une faute d’orthographe, en l’occurrence 
« PATRIOTE DU KONGO CENTRAL » au lieu de « PATRIOTES DU KONGO CENTRAL [le Conseil 

souligne] »  De plus, ce document n’est pas accompagné d’un quelconque document probant susceptible 
d’établir l’identité et la fonction de son auteur qui se présente comme étant le président du mouvement 
Patriotes du Kongo Central. Par ailleurs, le Conseil considère que le contenu de ce document est 

particulièrement lacunaire et trop peu circonstancié dès lors qu’il ne mentionne pas les arrestations, 
détentions ou évasions des requérants outre qu’il ne donne aucune précision quant à la manière dont les 
requérants auraient été approchés pour participer à la marche du 19 octobre 2021 ou quant à leur 

participation effective à cette marche. De surcroit, les requérants déclarent avoir été invités à cette marche 

par un dénommé M. L. qui serait, selon leurs propos, le président du mouvement Patriotes du Kongo 

Central (notes de l’entretien personnel du premier requérant, pp. 7, 10 ; notes de l’entretien personnel du 
second requérant, p. 7). Toutefois, la lettre de témoignage susvisée ne fait pas référence à un dénommé 

M. L. et indique plutôt que le président du mouvement Patriotes du Kongo Central est un dénommé M. S. 

J. R. Le Conseil relève également qu’en dépit des informations objectives qui discréditent les propos des 

requérants, ils restent en défaut de fournir le moindre document probant attestant qu’un dénommé M. L. 
assurait la présidence du mouvement Patriotes du Kongo Central au moment des faits allégués. 

 

11.2. Les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse d’avoir pris les décisions entreprises 
sans s’enquérir préalablement de la situation des requérants dans leur pays d’origine ; elles estiment 

également que la partie défenderesse a manqué à son devoir de bonne administration et n’a pas recueilli 
tous les éléments factuels objectifs et vérifiés lui permettant de prendre les décisions entreprises en toute 

connaissance de cause ; elles reprochent aussi à la partie défenderesse de fonder son appréciation sur 

des conjectures et de ne pas avoir procédé à une vérification des faits relatés par les requérants (requêtes, 

pp. 5-7). 

 

Le Conseil estime que ces arguments ne résistent pas à l’analyse. Il observe que la partie défenderesse 

a instruit les présentes demandes de protection internationale de manière approfondie, adéquate et 
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suffisante. Durant leurs entretiens personnels au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après « Commissariat général »), les requérants ont été entendu en profondeur sur les motifs de leurs 

demandes de protection internationale. La partie défenderesse a également recueilli des informations 

générales et objectives relatives à des éléments essentiels et factuels du récit des requérants, notamment 

concernant la manifestation des étudiants du 19 octobre 2021 à Matadi et le dénommé M. L. qui aurait 

invité les requérants à participer à cette manifestation. De plus, dans le cadre de l’examen des 
convocations de police congolaises déposées par les requérants, la partie défenderesse a déposé aux 

dossiers administratifs un rapport daté du 15 juin 2022 intitulé « COI Focus. République démocratique du 

Congo. Informations sur la corruption et la fiabilité des documents officiels ». 

Ainsi, sur la base desdites informations générales déposées à son initiative, la partie défenderesse a pu 

fonder son appréciation sur des éléments objectifs et a valablement remis en cause la crédibilité des 

propos des requérants et la force probante des convocations de police déposées. Le Conseil relève 

également que les requérants n’ont produit aucun argument sérieux ni une quelconque information 
objective susceptible de contester utilement la pertinence des informations générales déposées par la 

partie défenderesse, lesquelles restent pertinentes. Ainsi, pour sa part, le Conseil estime qu’il n’était pas 
nécessaire d’instruire plus avant les présentes demandes de protection internationale.  
 

11.3. Par ailleurs, les parties requérantes soutiennent que les contradictions et divergences qui leur sont 

reprochées doivent être mises sur le compte du « stress du réfugié » (requête du premier requérant, p. 

12 ; requête du second requérant, p. 13). 

 

Le Conseil n’est toutefois pas convaincu par cette explication et relève que, durant leurs auditions à 

l’Office des étrangers et au Commissariat général, les requérants n’ont, à aucun moment, manifesté ou 

verbalisé l’une ou l’autre difficulté ou émotion particulière les empêchant de s’exprimer ou les gênant. Le 

Conseil relève également que, durant leurs entretiens personnels du 4 avril 2023 au Commissariat 

général, les requérants ont été confrontés à certaines divergences et contradictions relevées entre leurs 

propos et les informations générales à disposition de la partie défenderesse. A cela, ils n’ont nullement 

évoqué un quelconque stress et le second requérant a en substance répondu qu’il avait livré sa version 

des faits et qu’il n’avait pas connaissance des sources d’informations évoquées par la partie défenderesse 

(notes de l’entretien personnel du second requérant, p. 15). De plus, à la fin de l’entretien personnel du 
second requérant, son avocat a déclaré que l’entretien avait été « correct » et qu’il n’avait aucun incident 
à relever ; il a également précisé que le second requérant avait relaté la vérité et ce qu’il a vécu (notes de 

l’entretien personnel du second requérant, p. 15). Quant au premier requérant, il s’en est également tenu 

à ses déclarations et le conseil qui l’assistait durant son entretien personnel a déclaré que celui s’était 
« bien déroulé » et que son « client » avait répondu de façon claire, nette et précise (notes de l’entretien 
personnel du premier requérant, p. 17). 

 

En tout état de cause, le Conseil n’estime pas que l’éventuel stress ressenti par les requérants lors de 

leurs auditions puisse expliquer les contradictions et divergences mises en exergue dans les actes 

attaqués, lesquelles sont particulièrement importantes et affectent leurs déclarations relatives aux 

éléments essentiels de leurs récits. 

 

11.4. Concernant les détentions des requérants, les parties requérantes font valoir que les requérants ont 

indiqué avec suffisamment de précision leur lieu de détention ; elles ajoutent que dans un tel lieu, les 

détenus ne sont pas soumis à un ordre du jour élaboré qui leur permettrait de donner les détails de leurs 

journées heure par heure ; elles indiquent que les requérants ont dit exactement ce qu’ils ont fait durant 

leurs détentions et qu’ils n’ont pas voulu mentir en donnant des éléments inexistants sur le déroulement 
de leurs journées en détention (requêtes, p. 12). 

 

Pour sa part, le Conseil constate le caractère généralement imprécis et très inconsistant des propos des 

requérants relatifs à la description de leur lieu de détention et au déroulement de leurs détentions. Ainsi, 

alors que les requérants font état d’une détention de plus de deux mois, ils ont tenu des propos indigents 
au sujet notamment des évènements marquants de leurs détentions, de leurs codétenus, de leurs rapports 

avec ces derniers, des règles au sein de la prison et des nombreux interrogatoires dont ils auraient fait 

l’objet (notes de l’entretien personnel du premier requérant, pp. 13-16 ; notes de l’entretien personnel du 
second requérant, pp. 11-13). Au vu de la longueur des détentions alléguées, des innombrables 

interrogatoires auxquels les requérants auraient été soumis et du fait qu’ils auraient partagé leur cellule 
avec une dizaine de personnes, le Conseil attendait de leur part un récit particulièrement circonstancié, 

consistant et spontané, ce qu’ils ont été incapables de fournir. En l’espèce, le Conseil considère que les 

propos des requérants relatifs à leurs détentions n’emportent pas la conviction. 
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De surcroit, alors que les requérants déclarent avoir été détenus avec d’autres manifestants qui auraient 

également été arrêtés en raison de leur participation à la manifestation des étudiants du 19 octobre 2021 

(notes de l’entretien personnel du premier requérant, pp. 11, 12 ; notes de l’entretien personnel du second 
requérant, p. 9), ils ne déposent aucune information objective étayant que des arrestations seraient 

survenues dans le contexte de cette manifestation. Quant aux informations objectives déposées par la 

partie défenderesse au sujet de cette manifestation, elles ne font pas état d’arrestations intervenues dans 
le cadre de cette manifestation, ce qui renforce la conviction du Conseil quant à l’absence de crédibilité 

des arrestations et détentions des requérants. 

 

11.5. Les parties requérantes reprochent également à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à 

un examen rigoureux de l’authenticité des convocations de police déposées et de ne pas avoir contacté 

le policier qui est l’auteur de ces convocations ; elles se réfèrent à cet égard à l’arrêt Singh et autres c. 

Belgique du 2 octobre 2012 de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après (la Cour ») ; elles 

estiment également que la partie défenderesse impute gratuitement aux requérants une infraction de 

corruption qu’ils n’ont jamais commise puisqu’elle les soupçonne d’avoir corrompu pour obtenir les 

convocations qu’ils ont produites (requête, pp. 8-11). 

 

Le Conseil estime que ces arguments sont dénués de pertinence en l’espèce. 
 

Tout d’abord, il convient de rappeler qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de l’authenticité 

des convocations de police déposées par les requérants, la question essentielle qui se pose en réalité est 

celle de savoir si les documents qui lui sont soumis permettent d’étayer les faits invoqués par les parties 

requérantes : autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Le Conseil rappelle ensuite que 

la Cour européenne des droits de l’homme, dans son arrêt rendu dans l’affaire Singh et autres c. Belgique 
du 2 octobre 2012, a insisté sur l’importance pour les instances d’asile d’examiner de manière rigoureuse 
les documents produits par les demandeurs d’asile. Il ressort en effet de cet arrêt que, dès lors qu’une 
partie requérante produit des documents de nature à lever les doutes émis par l’autorité administrative 
quant au bien-fondé de sa prétention, et que ces documents ne sont pas insignifiants, il est impérieux de 

procéder à des investigations pour déterminer si ces documents étayent les allégations de crainte ou de 

risque en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine. Dans l’affaire Singh précitée, la 

Cour a jugé qu’en l’occurrence, la juridiction qui s’est contentée d’écarter des documents qui étaient au 
cœur de la demande de protection, en les jugeant non probants, sans vérifier préalablement leur 

authenticité, alors qu’il eut été aisé de le faire auprès de l’instance internationale qu’est le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, n’a pas procédé à l’examen attentif et rigoureux 
attendu des autorités nationales au sens de l’article 13 de la Convention européenne des droits de 
l’Homme. 

 

En l’espèce, la partie défenderesse a estimé que les convocations de police que déposent les requérants 
ne permettent pas d’établir la réalité des faits qu’ils invoquent dès lors qu’il est totalement invraisemblable 

que leurs autorités policières les convoquent à une entrevue et leur demandent de se rendre d’eux-mêmes 

au Commissariat alors qu’ils se sont évadés de leur lieu de détention et qu’ils n’avaient pas été convoqués 
préalablement à leurs prétendues arrestations. En dressant ce constat, auquel le Conseil se rallie 

entièrement, la partie défenderesse démontre avoir pris en compte les convocations dont question et avoir 

procédé à leur examen de manière rigoureuse et attentive comme l’exige la Cour européenne des droits 
de l’homme dans l’arrêt Singh et autres.    

 

En outre, en sa qualité de juge de plein contentieux qui apprécie de manière souveraine la valeur ou le 

caractère probant des documents qui lui sont soumis, le Conseil observe que ces convocations de police 

sont produites en copie et que les cachets qui y figurent ne sont que très partiellement lisibles. En outre, 

ces convocations n’indiquent pas le motif précis pour lequel les requérants seraient convoqués au 

Commissariat et se contentent, à cet égard, de mentionner « pour y être entendu », ce qui n’autorise 

aucun lien avec les récits d’asile des requérants, lesquels ont été jugés non crédibles. 
 

Le Conseil estime que les éléments exposés ci-dessus suffisent amplement à remettre en cause la force 

probante des convocations de police susvisées de sorte qu’il n’est pas nécessaire de s’attarder sur les 
motifs des actes attaqués et les arguments des recours portant sur l’ampleur de la corruption en RDC et 

la fiabilité des documents officiels congolais.  

 

11.6. S’agissant du rapport de NANSEN annexé aux recours, le Conseil estime que les parties 

requérantes ne démontrent pas que la partie défenderesse n’aurait pas évalué leurs demandes de 

protection internationale dans le respect des principes que ce document rappelle et développe.        
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11.7. En conclusion, le Conseil estime que les motifs des décisions attaquées qu’il juge pertinents ainsi 

que les considérations qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt portent sur les éléments 

essentiels du récit des requérants et sont déterminants, permettant de conclure à l’absence de crédibilité 
des faits qu’ils invoquent et de bienfondé des craintes de persécution qu’ils allèguent. Quant aux parties 

requérantes, elles ne développent, dans leurs recours, aucune argumentation pertinente et convaincante 

de nature à rétablir la crédibilité défaillante de leurs récits et le bienfondé des craintes de persécution 

qu’elles invoquent.  

 

11.8. Par conséquent, le Conseil considère que les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont 

quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de persécution au sens de l’article 
1er, section A, § 2, de la Convention de Genève auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 

12. Les parties requérantes sollicitent également le bénéfice de la protection subsidiaire prévue à l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; elles ne font pas valoir des faits ou motifs spécifiques sous l’angle 
de cette disposition. 

 

12.1. Ainsi, d’une part, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par les parties 

requérantes pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce 
aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de 
croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les parties requérantes encourraient un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la 

peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

12.2. D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de 

considérer que la situation prévalant actuellement dans la ville de Matadi, où elles vivaient de manière 

régulière avant leur départ de la RDC, correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre 

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que les 

requérants seraient exposés, en cas de retour dans leur région de provenance, à un risque réel d’y subir 
des atteintes graves au sens dudit article.  

 

12.3. Il n’y a donc pas lieu d’accorder le statut de protection subsidiaire aux parties requérantes. 

 

13. Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les 

parties requérantes n’apportent pas d’éléments utiles différents des écrits de la procédure.  
 

14. En conclusion, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou 
qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient, en cas de retour 

dans leur pays, un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

15. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs des décisions 

attaquées et des moyens des requêtes, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 

autre conclusion quant au fond des demandes des parties requérantes.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
Les affaires portant les numéros de rôle X et X sont jointes.  

 
 
 
Article 2 

 
Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 
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Article 3 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

J.-F. HAYEZ,     président de chambre, 

 

M. BOURLART,     greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     J.-F. HAYEZ 


